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bn Be et 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFET DU CHER 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

Sous Direction de la Protection des Populations 
Service de Ia Protection des Poputatians 

Installation classée 
soumise à autorisation 

  

Exploitant 
ETS MAINGUY 

Arrêté préfectoral n°2010.1, ASL4 
actunlisunt Pautorisation d'exploiter une installation de Stockage et de récupération 

de déchets, de métaux et d’alliages de résidus métalliques et d'objets en métal 

Le Préfet du cher, 
Chevalier de la Légion d'[onneur 

Va le code de l’environnement; 

Vu la nomenclature des installations classées annexée à l'article R.S1 1.9 du code de l’environnement; 

Vu l'arrêté préfectoral du 6 juin 1975 autorisant M, MARCEL MAINGUY à exercer des activités de stockage ct 
récupération de déchets de métaux el d’alliages de résidus métalliques, d'objets en métal et carcasses de véhicules 
hors d'usage sur le territoire de la commune de Saint Germain du Puy 

  

Vu l'arrêté préfectoral n°2007.1.1131 du 31 octobre 2007 interdisant tout stockage ou traitement de véhicules hors 
d'usage sur le site exploité par les ETABLISSEMENTS MAINGUY sur le territoire de la commune de Saint 
Germain du Puy ; 

Vu la demande présentée le 26 janvier 2009 par la Société ETABLISSEMENTS MAINGUY dont le siège social 
est situé rue Voltaire sur la commune de Saint Germain du Puy (18 590) en vue de poursuivre l’exploitation d’une 
installation de stockage et récupération de déchets de métaux et d’alliages de résidus métalliques, d'objets en métal 
à l'adresse précitée ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

  

Va l'ordonnance en date du 20 mars 2009 du président du tribunal administratif d'Orléans portant désignation du 
commissaire-enquéteur ; 

Va l'arrêté préfectoral n°2009.1.644 en date du 15 avril 2009 preserivant la mise à l'enquête publique pour une 
durée de 33 jours du 4 mai 2009 au 5 juin 2009 inclus sur le territoire des communes de Saint Germain du Puy et de 
Bourges ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu l'avis émis par le conseil municipal de la commune de Bourges ; 

Var les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 14 juin 2010 de J'inspection des iñstallations classées ; 

DDCSPP Cher caisse Condé, zu Vitr lgo CS 50 0 -1BO13 BOURGES Cedex FL 6.7 395



2 

Va l'avis du Conseil Départemental de 1Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en dte du 24 
juin 2610 au cours duquel le demandeur a été entendu 

Vu le courrier des ETABLISSEMENTS MAINGUY en date du 16 juin 2009 et Le plan de localisation des zones de 
stockage des déchets annexé à cclui-ci ; 

Va les courriels des ETABLISSEMENTS MAINGUY en date du 12 janvier et du 12 mars 2010 relatifs à l'activité 
de récupération de bouteilles de gaz vides sur le site de Saint Germain du Puy ; 

  

Vu le courriel des ETABLISSEMENTS MAINGUY en date du 3 juin 2010 indiquant les nouvelles rubriques de La 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnemeit pour lesquelles ils sont soumis à 
autorisation et à déclaration suite au décret n°2010-369 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de Penvironnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie V’arrèlé 
préfectoral ; 

  

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par L’anèté préfectoral d'autorisation 
doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la 
qualité, de la vocstion et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de Ia ressource 
en eau; 

   

Considérant que les conditions [égales de délivrance de l'autorisation sont réunies. 

Considérant que le pétifionnaire n'a formulé aucune observation au projet d'arrêté qui lui a été transmis Le $ août 
2010, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Cher et du Directeur Départemental de In Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société ETABLISSEMENTS MAINGUY dont le siège social est situé rue Voltaire sur la commune de Saint 
Germain du Puy (18 390), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 
poursuivre Pexploitation des installations détaillées dans les articles suivants situées ZI «Les Distraits », rue 
Voltaire sur la commune de Saint Germain du Puy coordonnées Lambert D étendu X= 607 960 m et 

233 280 m). 

  

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APFORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 6 juin 1975 et de l'arrêté préfectoral complémentaire n°2007.1.1131 du 
31 octobre 2007, susvisés sont abrogées et remplacées par les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DEGLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou r0n dans Ja nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
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l'établissement dès lors que ces prescriptions ne sont pas moins restrictives ou contradictoires avec celles définies 
par le présent arêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

            

avenue | unes lecome [useueos Laruemeuemenve | narurene À caereve | seunou | uvre À vouune | uures 
ANG LwSracLanon | cLassemenr | csneRe | ou | Tori | Du 

lcnrene) acnvire |voLutrel 

      FOIRE Roemen mamans 

  

so | 24 | à Éénemndecomemmen vues (Zmeslockage  |ouanté stockéol= 1 k s t 
expleitement par Seutres rubrique. |oumures 
2. Emploi ou stockage 

eme | A [Imetalston de transit regroupement [zone stockage fSurece utlisée > 1000 1m* 2000 | m° 
(ou ri de métaux oude déchets de |ferreiles 
Imétaux non dangereux, d'allage de 
Imétaux ou de déchets dallage de 
Iméteux non dangereux, à l'exusion 
(des actnttés et mstalatlans visées 
[aux subriques 2710, 2711 et 2712. 
  

ere 1 A nstatation. de transit, regroupement |Zane stockage de Quantité stockéeli> 1 LE 40 t 
autrice déchets cangaieux eude  bateres 
che cartenant es substances 
dangereuses ou préparations 
dangereuses mentionnées à Parle 

51 1-10 du cade de 
anvronnement à l'exclusion des 
Énstalaions Vséss aux briques 
Hans, 2710 art 2rl2, 2717 et 
ris. 
  E 100 a 

  

ana | 2 D [instation de trans, regroupement [Zone stovkage [Volume stocké 
ou ti de déchets non dangereux ce |paplercarion, Le 1.000 
Ipapiergfcartons, plastiques, plastique et bois 
lesoutchouc, textiles, bois à 
l'exclusion des actuités veées aux 
briques 2710 02711 

  E 100 PE ES 

  

ans | 2 D {instalation de trans regroupement [Zone stockage |Volume stocké 
(out de déchets nan dangereux non [PIB L< 1.000 
inértes à l'exclusion des installations: 
biséee aux rubriques 2710, 2711, 

(2712, 2718, 2714, 2715 et 2719. 

  

ea | 

  

ta | 2 | ne liquides inflammables (stoctage |Cuvetuel20001 Capacité L10 
en réservols manufacturés de) équivalente 

| [Stockage de ques inlammabies tale 
1 visés à la rubrique 1480 La is ao 200 1 

Lhuile 
i 

a | 4 Ne [Liquides intfemmables {inetataton installation de |Débit maximum |s à mr os mn 
\de remplissage ou de dicrbution) [remplissage de équivalent de 
Installations de chaigement de |véhleules salaton 
Kvéhicules - ctemes, de remplissage 
(de récipients mobtes : débit 
Imeximum équivafent de linstalation, 
{sou des liquides inilemmabies de a | 
(estégprie de référence (coetfient 1) 

  

  

                                                                   



n 
  

  

  

      

1680 NC [Dépôts de bois, papier, carton ou [Zone stockage Quantité stockéele 1000  |m* 20 | m 
matériaux combustibles Jpantertcanon et 
analogues. is 

an NC [Transit regroupement, tt, (Zone stockage lauanité stockées 200 (mt 0 | © 
leésaesemblags, remise en état |d'équipements 
[équipements élactriques et élecriques et 
[électroniques mis au rebut létectronques mis 

feu but 

2020 NC [Rétrigérationoucompression compresseur  Jpuissane  |<20 lv a sw 
fénstalatons de) fonctionnant à des Lsorbéa 
{pressions efleciives supérieures à 
6 Pa, présence de guides 
Infammables ou toxiques                                               

A (Autorisation), D (Déclaration) ou NC (Non Classé} 
Volume autorisé : éléments caractérisant ia consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1,2.2, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
SUR L'EAU 

L'établissement ne comporte pas d'installation concernée par une rubrique de la nomenoleture sur l’eau. 

ARTICLE 1.2.3. SITUATION DE L'FTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont siluécs sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
Commune Parcelles FLieux-dits 
Saint Germain du Puy Section ZI, parcelle n°e 92-231 FAILLES Distraits 

  

  

        

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations elassées et connexes, est organisé notamment de la façon 
suivante : 
- Une zone de stockage des métaux (2000 m°) : 
= Des zones de stockages divers tels que déchets industriels banals, déchets d'équipements électriques et 

électroniques, papiers/cartons, bois, gravats, plastiques, etc,.… 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant sauf prescription 
contraire du présent arrêté. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des: 
arrêtés complémentaires el les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.4. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation na pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure. 
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CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaîssance du Préfet avec lous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les étndes d'impaet et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à 
une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 
organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous es frais engagés à cette occasion sont 
supportés par l'exploitant 

ARTICLE 1.5.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

ions visées sous l'Article 1.2.1. du présent arrêté nécessite une 

  

Tout transfert sur im autre emplacement des install 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration 

ARTICLE 1.5,5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissemént change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans Le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.5, CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, Fexploitant doit remettre son site dans un état 4eï qu'il ne sy 
manifeste aueun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il 
permette mm usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R 512-75 à R 512-77 du Code de 
Penvironnement. 

  

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification 
doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise des installations, ainsi qu'un 
mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploilation, la mise en sécurité du site. 
Ces mesures comportent notämment + 
=" l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhieulées par 

l'eau ainsi que des déchets présents sur Le site; * 
= la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluée: 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

Pinsertion du site (ou de l'installation} dans son environnement et le devenir du site ; 
la surveillance à exercer à l'impact des installations sur leur environnement, sans oublier l'impact sanitaire, 

= em cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

    

   

  

   

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement Les prescriptions qui 
le concement des textes cités ci-dessous :



  

Dates Textes 
  

  

15/01/08 | Anëlé du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines à 
classées 

202/05 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des articles 3 
et 5 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement 
des déchets 

29/09/05 | Arrêté relatif à l 

  

  Févafation et à le prise en compie de la probabilité d'ocourrence, de la 
cinétique, de Fimensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 
potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

2510705 | Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
30/05/05 | Décret n° 2005-65$ du 30 mei 2005 relatif au contrôle des circuits de trañement des 

déchets … 
020298 | Anêré du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à Îe consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation, modifié 

   
   

   
  

  

  

  0197 | Arte du 23 janvier 1997 relatif à la lmitatfon des bruits émis dans l'environnement par 
Les installations classées paur la protection de l'environnement 
  

31/03/80 [Anêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion       
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres. législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et 1e code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

= limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polinants dans environnement ; 
= la gestion des effluents er déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination on le déversement, chraniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité &e voisinage, le santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de Ia nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments, 

    

    

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations compertant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 
d'amêt momentané de façon à permettre en fautes circonstances Le respect des dispositions du présent anêté.
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CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou oecasionnelle pour assurer la protection de l'environnement (els que produits de neutralisation, produits 
absorbants… 

CHAPITRE 2,3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend {es dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis 
en place en tant que de besoin. 

  

  

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés ét maintenus en bon état de 
propreté (peinture... Les Éinissaires de rejet ot leur périphérie font l'objet dun soi particulier (plantations, 
engazonnement,.… 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à Ia connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du Fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.51 1-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment jes circonstances et les causes de 
Faccident ou de l'incident, les effels sur les personnes ef l'environnement, les mesures prises où envisagées pour 

. éviter un accident ou un ineident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

  

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant es documents suivants : 
= le dossier de demande d'autarisation initial, 
= les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la. 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les dociments, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données.
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Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmetire à l'inspection les documents suivants : 
Article Document (se référer à l’article correspondant) 
Article LS.E | Modification des installations 
Article 1.5.2. | Mise à jour de F'étude de dangers 
Article 1.5.5. | Changement d'exploitant 
Article L.5.6. | Cessation d'activité 
Article 2.5.1. | Déclaration des accidents ef Imeidents 
Article 43.12 [Etude d'incidence : 
Article 8.1.3. | Fiche de lot non conforme 
Article 9.3.2. | Résultats d'auto-surveillance 
Article 9.3.4. [Résultats des mesures de Ja situation acoustique 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 4.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceptiou, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
effluents en fonction de leurs caractéristiques et Ia réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique, 

  Stune indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arêlant les installations 
concernéès. L'inspection des installations classées en sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effeeluer, en 
marche normale et à la suite d’um arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

    

Le brélage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés cn qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3,12, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que Les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement 
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels 
que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficeité où leur fiabi 

    

 



ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses : 

= les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, et.), et convenablement nettoyées, 

= les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que Le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 8.1.5, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

  

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, trnsvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration pérmettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion. 

  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la Iutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont limités aux quantités suivantes : 
  

  

Origine de la ressource [Nom de la masse [Prélèvement 
d'eau où de la maximal 
commune du annuel (m°) 
réseau 

Réseau publie Saint Germain du 256 
Puy           

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le 
remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de établissement, 

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE 
SECHERESSE 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant : 
d'informer Le personnel de la nécessité de préserver an mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie ;
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= d'exereer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment 
des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d'auto 
surveillance ; 

= de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d'eau souterraine, 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de 
vue de Ia lulte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts 
mentionnés à Particle L.211-1 du code de l'environnement, de Ia salubrité publique, de Ia police et de la répartition 
des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages concédés par le présent arrêté, 
le permissionmaire ne pourrait réclamer aucune indemnité.    

ARTICLE 4,1.3, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.3.1. Réseau d’ailmentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseanx d’adduction d'eau publique. 

Article 4,1.8.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 
L'exploitant ne prélève pas d’eau en nappe par forage. 

Article 4,1.3.3. Surveillance de la consommation d'eau 
Les points d'approvisionnement en eau sont munis de dispositifs de comptage totaliseur, permettant de mesurer la 
consommation glabale de l'établissement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'efMluent liquide non prévu au présent chapitre et au 
CHAPITRE 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un (raîtement au être détruits et 
le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 
ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après choque modification notable, et datés. lIs sont tenus à fa disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …} 

= les secteurs collectés et les réseaux associés 
= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrêle et les points de rejet de toute nature 

interne ou au milieu). 
ARTICLE 4.2.8, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus el aménagés de manfère à être eurables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées confommément aux règles en vigueur. 
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Les canalisations de transport de substances el préparations dangereuses à l'intérieur de Pétablissement sont 
aériennes. 
ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents agueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts on de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. s 
Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'ine protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun cffluent issu d'un réseau collectif exteme où 
d'un autre site industriel. 
Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont mainfenus en état de marche, signalés el actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande, Leur entretien prévéntif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DÉ REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3,1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploïtant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’eflluents suivants 
= éaux vsées domestiques, 
= éaux pluviales susceptibles d'être polluées comprenant les eaux de toitures de 1 

ruissellement des zones de stockage et des voies de ciroutation. 

  

ents, les eaux de 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées per le présent arrêté, U est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement où 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets direets ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les lieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traîtement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenucs, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage où 
d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire le pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées, 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents on 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
Le dispositif d'assainissement non collectif des eaux usécs domestiques est entrelem conformément à la 
réglementation en vigueur. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permetiant de s'assurer de la bonne marche des im 
polluées sont mesurés périodiquement el portés sur un registre 
La conduite des installations cst confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

    

  

  

    

Hations de traitement des eaux      
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Un registre spécial est ten sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage au de rejet des eaux, les dispositions prises pour ÿ remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
ARTICLE 4.8.6. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

  

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent sux points de rejet qui pré 
caractéristiques suivantes : 

     Foi de rejet vers Te milieu récepteur codifié par le 
  

présent arrêté 
Nature des effluents Eaux pliviales susceptibles d'être polluées 
Exutoire du rejet Réseau communal d'eaux pluviales 
Traitement avant rejet Débourbeur / déshuileur 
Milieu nature récepteur ou Station de traitement! ee mu d'eau le Langis colleeie ossé puis cours d'eau le Lang 
  

  

Point de rejet vers Le milieu récepteur codifié par le], 
présent arrêté n° 
        Nature des effluents Eaux usées domestiques 
Exutoirc du rejet Pompage vers station d'épuration 
Traitement avant rojet Cuve étanche 
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4,3,6,1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effnents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation 
apportée au milieu récepteur, aux abords du point de réjct, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité 
immédiate et à l'aval de celui-ci, 
1ls doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2, Aménagement 

43.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage derejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir Jibre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rajer vers le milieu récepteur. 

  

43622 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à f'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse ny 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles simés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

  

Article 4.3.6.3. Equipements 

Pour les analyses demandées dans le présent arrêté, les systèmes permettant le prélèvement continu sont 
proportionels au débit sur une darée de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des 
échantillons à une température de 4°C.
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ARTICLE 4.3.7, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
-_ de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement où indirectement, 

des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tont produit susceptible de nuire à fa conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement où indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température: < 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg PU 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEËS ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'caux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers Le milien récepteur autarisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des saux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur 
épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ? 1 (CE repérage du rejet sous l'Article 4.3.5.) 

  Flux maximal. 
GED 
<1s 
>is 

Paramètre 

  MEST (matières en suspension E5tale) 

DBO; 
DCO 
Hydrocarbures totaux (norme NF 90.114) 5 

Plomb 0. 
Cuivre û 

Nickel 0. 
Manganèse ; 

Zinc 2 
Fer, Aluminium et composés s 

  

      
    

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.8.1. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRÉ POLLUEES 

Les eaux pluviales palluées et colicetées dans Les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchels appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites antarisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3,12, EFUDE D'INCIDENCE 

Une évaluation de incidence du rejet des eaux pluviales, référencé N°1 (CF. repérage du rejet sous l'Article 4.3.5. 

sur les eaux du cours d'eau « Le Langis » au regard des objectifs de qualité fixés par la directive cadre sur l'eau du
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23 octobre 2000 (grillè SEQEau) sera réalisée dans un délai de 12 mois à compter de [a notification du présent 
arrêté. Cette étude est réalisée sur une période d'une année. 

  

  

    Un exemplaire de l'étude d'incidence sera transmis au préfet et à l'inspection des installations classées dans le mois 
qui snit sa réception avec Jes commentaires et propositions éventuelics d'amélioration. 

  

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DÉ GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ia conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en Himiter la production. 
A cette fin, il doit : 
= limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
= trier, recycler, valoriser ses sous-produits de Abrication : 
- s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique 

ou thermique ; 
= s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures 

conditions possibles. 

  

ARTICLE 5,1,2, SFPARAYION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
Faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
TLes déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l'environnement. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du code de 
Venvironnement et R 53-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment Les mélanges avec de l'eau ou tout 
autre déchet nan huileux ou contaminé par des PCE. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à 
R 543-135 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 

DECHETS 

Les déchets et résidus praduits, entreposés dans l'établissement, avant leur traiterient ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollutian des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes € l'environnement. 

   

  

particulier, Les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandos et des eaux météariques souillées. 
L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement ct aussi souvent que nécessaire, de façon à fimiter 
l'importance el la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas 
dépasser la quantité d’un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de cause, Le stockage 
temporaire ne dépasse pas un an 

  

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L’exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'articie L.511-—1 du code de l'environnement, Il s'assure que les installations destinataires {installations de
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traitement ou intermédisires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les 
installations classées. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l’article R $41-45 du eode de l'environnement. 

Les apérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 54149 à R 541-61 du code 
de l'environnement relatifs au transport par route au négoce ct au courtage de déchets. La liste mise à jour des 
Hransporieurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 5.1.7, EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 du 
code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des maiériaux et refatifs, 
notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de fçon que son fonctionnement ne puisse être à l’on 
bruîts transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1097 relatif à la limitation des bruits émis dans 
Fenvironnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibretions mécaniques émises dans 
F'environnement par les installations classées sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier ut 
L'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à Ia réglementa 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R 517-1 à R 71-24 du code de 
L'environnement 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hait-parleurs …) gênant pour 
Le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents. 

  

   

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'installation fonctionne : 
- de Theures 30 à 12 heures el de 13 heures 30 à 18 heures du lundi au vendreüi; 
- de heures 30 à 12 heures le samedi
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ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

  

  

  

Niveau de pruit ambiant existant dans Drargeoce admissible pour Ra pétlde L— Émergence admissible pour la période 
Les zones à émergence réglementée incluant le bruil| allant de 7h à 22h, sauf dimanches jour allant de 22h à 7h, alnsi que [es dimanches 

de L'établissement) eriés et jours fériés 
Supérieur à 35 dRÇA) et inférieur on 

égal à 45 dB(A) sata) … el 
Supérieur à 45 AR{A) SEA ER     
  

ARTICLE 6.2.8, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 
  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT. 
PERIODES AAtlant de 7h à 22h, Aflant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés _ {ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore imite admissible 0 dB(A) 60 di(A) 

  

  Les émissions sonores dues aux aclivités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
ssibles fixées dans le tableau figurant à PArticle 6.2.2. , dans les zones à émergence réglementée. 

  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinagé ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux Himites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques aumexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidenis susceptibles de 
concemer les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
F1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir application er le maintien ainsi que pour détecter ct corriger 
les écarts éventuels. 

   

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents Iui permettant de connaître la nature et Les risques des 
substances el préparations dangereuses présentes dans Jes installations, en. particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R.441 1-73 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances ct préparations, 
ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont 
précisés dans ces documents, La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 
L'inventaire et L'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 
Y'établissement (nature, état physique ot quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées 
par la réglementation en vigueur esl constamment tenu à jour. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susécptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères 
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nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanehte dans le cadre du 
Fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés el reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ele.) t les consignes à observer sant indiquées 
4 l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes doivent être 
incluses dans Îes plans de secours s’is existent, 

  

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.8.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

ILes voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreié et dégagées 
de tout L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
objèt sasceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Article 7,3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrarigère à l'établissement ne doit avoir libre aceès aux installations en dehors des heures 
d'ouverture. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. Les zones interdites au public sont indiquées au moyen de panneaux 

  

Articie 7,3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
— largeur de la bande de roulement : 3,50 en 
= rayon intérieur de giration : LI m 
- hauteur libre : 3,50 m 

résistance à Ia charge : 13 tonnes par essieu. 
ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 
À l'intérieur des atcliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évaeuation du personnel ainsi que l'intervention des scvours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et cntretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est cffectuée suivant les règles dé l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cirouit. 
Le béliment du site est doté d'un organe de coupure électrique général, facile à atteindre depuis l'extérieur et 
parfaitement identifié. 

      

Une vérification de l’ensemble de F'installation électrique est effécuée à une fréquence annuelle par un organisme 
compétent qui mentionnera trés expliciement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera 
ue (race écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'aticle 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 
Pétablissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérification des installations électriques 
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Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément F'Artiele 7.2.2. peuvent se présenter les 
appareils doivent être rédnits au strict minimum. Ils doivent être confomes aux dispositions du décret n° 96-1010 
du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 
explosive, 

Les masses métalliques contenant evou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre ct refiées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3.4.1. Dispositifs de protection 

  

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à Ia sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à Ja 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en 
vigueur dans un Etat membre de PUnion Européenne. En particulier, les composants de protection contre la foudre 
doivent être conformes à la série des normes NF EN 50164 : « Composants de protection contre la Foudre (CPF) » 
et les parafoudres sont conformes à la série des normes NF EN 61643 ». 

Article 7.3.4.2. Vérification des dispositifs de protection 

Dans le cas où des paratonnerres ou parafoudres sant implantés sur le site ou si l'analyse des risques foudres en 
précise la nécessité, Les agressions dé la foudre sur le sûre sont enregistrées par an compteur de coups de foudre 
conforme au guide UTE € 17-106. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de. 
protection concernés est réelisée dans un délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 
L'installation des protections fait l'objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
V'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation. 
Jusqu'au L* janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en place en application d’une 
réglementation antérieure font l’objet d’une surveillance conformément à la norme NF C 17-100. 
A compter du 1° janvier 2012, une vérification annuelle visuelle el one vérification complète tous les 2 ans sont 
réalisées par un organisme compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 623053 
L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérification de ses 
installations. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de arrêté ministériel en vigueur. 
Si l'une des vérifications menées par l'exploitant fait apparaîe la nécessité d’une remise en état, celle-ci est 
réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

  

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, eu raison de leur nature ou de leur 
proximité avee des installations dangereuses font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 
contrôlées. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 
= l'interdiction de fumer ; 
— l'interdiction de lout brélage à l'air libre : 
—_ l'interdiction d'apporter du fu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
= l'obligation du « permis d'intervention » on « permis de feu » ; 
= les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 
= les moyens d'extinction à utiliseren cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours.
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ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALEATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
conaissance de la conduite de l'installation el dcs dangers et inconvénients des produits stockés ou utilisés dans 
Finstallation. 
ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils el slockages dans lesquels sont mises en œuvre où entreposées des substances et 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention ont l'objet de vérifications 
périodiques. U convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 
sécurité, 

ARTICLE 7.4.4, INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explesion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, regoivent une fommation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
où accident et, sur la mise on œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 
= toutes Jes informations utiles sur les produits manipulés, 
= les explications nécessaires pour la boune compréhension des consignes, 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 

ainsi qu'un entrainement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
-_ une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction 

face au danger. 
ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans Les installations où à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au scin des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter, 

    

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
4 permis de feu » ef en respectent une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » ct éventuellement Le « permis de feu » ct la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

  

  

Article 7.4.6.1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment : 
= les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
= la nature des dangers, 
= letype de matériel pouvant être utilisé, 
= les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'annosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, ‘ 

les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, Les moyens de lutte 
Gncendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinics. 
A l'issue des travaux et avant le reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant 
ct le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel 
de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
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Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par Le personnel de l'établissement 
peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tout travaux où 
intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceplition, des critères de révocation, ot des contrôles 
réalisés par l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants paur la sécurité, l'exploitant s'assure : 
= en préalable aux lravaux, que ceux-ci, combinés aux mesuees palliatives prévues, n'affectent pas Ia sécurité des 

installations, 
= à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifferont les conditions d'exploitation. 
ARTICLE 7.5.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, néservoirs et autres” emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leurcontenu, le numéro et Le symbole de 
danger défini dans Ia réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible 
ARTICLE 7.5.3, RETENTIONS 

Tout stackage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 
une capacité de rétention dant le volume est au moins égi à la plus grande des deux valeurs suivanies : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de Ia capacité des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stackages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale 

=. dans Le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
+ dans les autres as, 20 % de la capacité lotale des füts, 
= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 ! 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides ef peut être contrôlée à tout moment. LL en est de même pour son éventuel dispositif d'obluration qui est 
maintenu fermé en permanence. 
Les capecités de rétention ou les réseaux de colleete et de stockage des égouttures st efflients accidentel ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel 
La conception de la capacité est telle que 4aute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et Le sommet du réservoir. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'im lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 
ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 
des eaux météoriques. 
ARTICLE 7.5.4, RESERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment, 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à 
résister au moins à la poussée d’Archimède. 
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ARTICLE 7.5.6. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sof que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où 
assimilés, et pour es liquides inflammables dans Le respect des dispositions du présent arrêté, 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétenfion restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte {es dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.5.6. TRANSPORTS : CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement er de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art, Des zones adéquates sont aménégées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'étrblissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter Le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 
En particulier, les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et fant l'objet de consignes particutières, 

    

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveant de remplissage à tout moment ct empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.5.7. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suil prioritairement la 
Silière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute 
dans des conditions conformes au présent arrêté 

  

  

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre ct répartis en fonction de la localisation de ceux- 
conformément à Pétude de dangers 

Un plan schématique est apposé à chaque entrée du bâtiment, conforme aux normes, sous forme de pancarte 
inallérable, destiné à faciliter l'intervention des sapeurs pompiers. 

  

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilenent accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. II doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, el au 
minimum les moyens définis ci-après : 

    

n minimale de 

  

- une bome incendie débitant 60 m°/h, conforme à la réglementation en vigueur, sous pres 

L'bar située à moins de 190 mètres du bâtiment ; à défaut une réserve d'eau de 120 m° sera aménagée 
conformément aux préconisations du Service Départemental d'incendie et de Secours, située à moins de 
400 m du site 
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— des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement 
et de déchargement des produits et déchets ; 

— des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 litres et des pelles. 

L'exploitant ayant recours à une ressource en eau incendie extérieure à Pétablissement, il s'assure de sa 
disponibilité opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.64. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques el/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par te personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

— les procédures d'arrêt d'urgence el de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fhite sur un récipient ou une canalisation eonienant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

—_ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
= la procédure d'alerte avec Les muméros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. 
= le procédure permellant, en cas de Iutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tour transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. 
ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour le mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évecuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire, Le personnel est entrainé à 
l'application de ces consignes. 
ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

  

  

  

  

Article 7.6.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir Pensemble des eaux polluées lors d'un aevident ou d'un 
incendie (y compris les caux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un dispositif de confinement 
étanche aux produits collectés et d'une capacilé raimimum de 173 m° avant rejct vers le milieu naturel. La vidange 
suivra les principes imposés par l'Article 4.3.11. du présent arrêté traitant des eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées. 
La capacité du dispositif de confinement tient compte à la fois du volume des eaux de pluie ct d'arrosage d'un 
incendie majeur sur le site. 
Le dispositif de confinement est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation: 
Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

    

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX 
INSTALLATIONS DE TRANSIT DE DECHETS 

ARTICLE 8.1.1. NATURE DES DECHETS 

Les déchets admissibles sur l'établissement sont les suivants :
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- métaux ferreux et non ferreux (dont tournures d'alumit 

_ cartons et papiers propres ; 
= plastiques ; 
- batteries ; 
- DIB en mélange : 
= bois ; 
= gravats : 
- bouteilles de gaz de butane, propane et d’oxyaène présumées vides ; 
- DÉBE (uniquement GEM hors froid) ; 

  

L'admission des déchets suivants est notamment interdite sur le site : 
= les ordures ménagères (déchets fermentescibles issus des ménages), 
= les déchets spéciaux ou toxiques ct assimilés incluant : 

les déchets urbains spéciaux (DMS), 
= les déchets industriels dangereux, 
= Les déchets hospitaliers contaminés, 

= les véhicules hors d'usage 

  

= les déchets présentant l’une des caractéristiques suivantes : explosif, radioactif, contaminé, 
= les déchets d'amiante, 
= les bouteilles de gaz, même présumées vides à l'exception de celles admises dans Le paragraphe précédent, 
- les transfommatus contenant des PCB-PC, 
= d'ume façon générale, déchets non mentionnés dans le dossier de demande d'autorisation. 

IL est interdit de faire transiter sur le site des déchets non refroïdis dont la température serait susceptible de 
provoquer un incendie. 

II est interdit d'entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins ou parties d'engins, matériels de 
guerre. 

  Lorsque dans les déchets reçus il se 
suspects ou des lots présumés d'arigi 

  

découvert des engins, parties d'engins ou matériels de guerre, des objets 
ne dangereuse, il sera fait appel sans délai à l'un des services suivants 

(l'adresse et le numéro de téléphone séront xffichés dans le bureau du préposé responsable du chantier) : 
= Service de déminage (dans la mesure où le poids du lot n'excède pas une tonne) ; 
— Service des munitions des armées (terre, air, marine) ; 
+ Gendarmerie nationale ou tout établissement habilité en exécution d'un contrat dé vente ou de ncutralisation. 

ARTICLE 8.1.2. CAPACITÉS DES INSTALLATIONS 

La disposition d'entreposage de déchets du site est ia suivante : 

  

  

      

Type de déchets Bartéce madmale de | Quanttémectnale | Quantité aimelle 
stockage sür site 

Ferailles 1400 n° gone or 
Métaux 60m 1a0t 3 500€ 
Tournures d'aluminium 20m s1 sot 

Batteries 20m 10t 100t 
DEE£ (GEM hors froid) 50m 20t 800€ 
DB 100 mé 25t 1s00t 

Papiers/cartons som 10€ 200€ 
Bois 50m 24 200€ 

Plestiques 100 m tt 100€ 
Gravats 60m 25t 60 _i     
  

L'organisation et l'aménagement des stockages doivent permettre de 
des capacités autorisées. 

  

en toute circonstance le respect
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L'exploitant en précisera les modalités dans un document régulièrement mis à jour et tenu à la disposition de 
Pinspection des installations classé     

ARTICLE 8.1.8. CONTROLE DE LA QUALITE DES DECHETS RÉCEPTIONNES 

Avant réception d'un déchet, un accord commercial devra préalablement définir Le type de déchets livrés: 

Les déchets réceptionnés doivent faire l'objet d'un contrôle visuel systématique pour s'assurer de la conformité avec 
le bordereau de réception. 

    

Une procédure d'urgence doit être établie et faire l'objet d'une consigne d'exploitation écrite en cas d'identification 
de déchets non admissibles au sein de l'installation. Cette consigne doit prévoir l'information du producteur du 
déchet, l'isolement du déchet, Le retour du déchet vers ledit producteur ou l'expédition vers un centre de traitement 
autorisé, et l'information de l'inspection des instaflations elassées par l'envoi d'une fiche de lot non conforme. 

Les bennes de déchets réceptionnées sur le site sont triées dès leur arrivée. Les matériaux sont traités par filière 
dans la continuité de Vopération, c'estä-dire sans stockage intermédiaire, dans les conditions normales 
d'exploitation. 

Chaque entrée fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom du producteur, fa nature et la quantité de 
déchets et l'identité du transporteur, H est systématiquement établi un bordereau de réception. 

ARTICLE 8.1.4. IMPLANTATION ET AMENAGEMENTS DES INSTALLATIONS 

Le sol des voies de ciroulation et de garage, des aires ct des locaux de siockage au de manipulation des déchots doit 
être étanche, incombustible ct équipé de façon à pouvoir recueillir [es eaux de levage éventuelles, les produits 
répandus accidentellement et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles 

Le contrôle quantitatif des réceptions et des expéditions doit être effectué par un pont baseule agréé ef contrôlé au 
litre de la réglementation métrologique. 

Les surfaces en contact avee Les résidus doivent pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment lisses pour éviter 
Faccrochage des matières. 

  

Des dispositions seront prises pour recueillir, avant écoulement sur le sol, les hydrocarbures et autres liquides 
pouvant se trouver dans tout conteneur ou canalisation. 

ARTICLE 8.1.5. PROPRETE DES INSTALLATIONS 

L'établissement doit être lenu en état de dératisation permanente, fes factures des produits ratieides ou le contrat 
passé avec une entreprise spécialisée sont lenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant un 
an. 

    

Le stockage des déchets et des produits triés, transitant dans l'installation doit s’effecmer dans des conditions 
imitant les risques de pollution (prévention des envois, des infiltrations, des odeurs). 
Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à limiter les envois. En particulier, s'il est fait 
usage de bennes ouvertes, les produits doivent être couverts d'une bâche ou d’un filet selon les besoins pour éviter 
les envols avant le départ de l'établissement. 

  

ARTICLE 8.1.6, EXPEDITION DES DECHETS 

Chaque sortie fait l'objet d'un enregistement précisant la date, (e nom de l'entreprise de valorisation où 
d'élimination, la nature et la quantité du chargement et l'identité du transporteur et l'installation productrice du 
déchet. 

  

ARTICLE 8.1.7. RAPPORT ANNUEL D'EXPLOITATION 
L'exploitant adresse tous les ans à l'inspection des installations classée: 
écoulée. Ce rapport comprend les récapitulatifs + 

— des quantités de déchets reçus par nature el origine, 
- des déchets évacués par nature de destination, 
- des incidents et accidents de l’année et des mesures correctives qui y ont fait suite, 

an rapport d'exploitation relatif à l'année 
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- des non conformités relevées lors des contrôles de réception des déchels et des suites données, 
- des actions menées sur le site pour améliorer la sécurité et la protection de l’environnement (les coûts induits 

seront précisés), 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU DEPOT DÉ 

SOLIDES FACILEMENT INFLAMMABLES (RUBRIQUE N° 1450) 

  

Les déchets d'aluminium sont stockées en extérieur dans une benne métallique de 30 m° couverte et étanche, 
entreposée à plus de 10 mètres des matières inflammables et combustibles présents sur Le site. 

La nature des déchets stockés dans la benne est clairement signalée. 

Seuls es déchets d'aluminium non pulvérulents, taurnures, copeaux, limeilles, ete, sont admissibles sur le site. Les 
poudres d'aluminium ne sont pas admissibles sur le site. 

IL est interdit d'entreposer des matières combustibles à proximité de la benne de stockage des déchets d'afuminium. 

H est interdit de fumer à proximité de Ia benne de stockage des déchets d'aluminium. Cette interdiction est affichée 
en caractères apparents à proximité de la benne. 

  

Près de la benne de stockage des déchets d'aluminium, figure un tas de sable ou de terre meuble d'au moins 500 
litres avec des pelles de projection. Les moyens de secours contre l'incendie peuvent comprendre des appareils à 
eau rès finement pulvérisée, à l'exclusion des postes d'eau ordinaire, Une consigne stricte sur la façon de combattre 
un début de sinistre est affichée en caractères apparents. Le personne] est initié à ce sujet 

CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES A L'ACTIVITE DE TRAITEMENT 

DE BOUTEILLES DE GAZ 

  

Seules les bouteilles d'oxygène, de propane et de butane présumées vides sont autorisées sur Le site. 

Les bouteilles réceptionnées sur le centre peuvenl encore contenir des gaz ce qui nécessilent leur vidage avant 
évacuation pour traitement, Un emplacement spécifique, signalisé est prévu pour le stockage des bouteilles avant 
toute opération réalisée sur celles-ci. 

Le vidage des bouteilles est eïfectué par desserrage mécanique du robinel par une personne formée à leur 
manipulation. Le percement des bouteilles est interdit sur le site. 

  

Les bouteilles de gaz vides sont stockées sur un emplacement spécial, sigralisé, avant leur évacuation pour 
traitement. 

L'activité de découpage, de cisaillage et de compactage des bouteilles de gaz est interdite sur le site. 

L'ensemble des opérations effecmées sur les bouteilles de gaz décrites dans ce chapitre fait l'objet d’une consigne 
tenue à fa disposition de l'inspection des installations classées. 
  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
êt met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actalise la nature el la fréquence de cetic surveillance pour 
tenir compie des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées, 
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Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

  

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Ontre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurér du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance Celui-ci doit être acerédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par F'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L.514-$ et L.S14-8 du code de l'environnement. Cependant, les 
contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette 
dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

      

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Les mesures (concentrations) sont réalisées par un organisme agréé selon les méthodes d'analyse normalisées en 
vigueur, à la fréquence définie dans 16 tableau ci-dessous : 
  

Auto surveillance assurée par Pexploitant 
Paramètres ! Périodicité de la Dpe de suivi Mesure 
  

  Baux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 (CF. repérage du rejet sous Particle 
43.5) 
pH, MES, DRO; DCO, Hydrocarbures totaux 
plomb, cuivre, nickel. manganèse, zinc, F 
Aluminium et composés 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

  

Panctuel Lan 

  

      
  

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des 
installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini, Ce récapitulatif 
prend en compte les types de déchers produits, les quantités et Les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation aconstique est eflbctuée dans un délai de trois mois à compter de la notification du 
présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix est communiqué 
préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera cffectué par référence au plan annexé au 
présent arrêté, indépendemment des contrôles ultérieurs que Pinspecteur des installations classées pourra 
demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suît les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Î} prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par   
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rapport au respect des valeurs réglementaires-relatives aux émissions de ses installations où de leurs effels sur 
l'environnement. 
En particulier, lorsque.la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaîlre une 
dérive par rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-6 du code de 
l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, Pexploitant met en œuvre 
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages, 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article RS12-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit un rapport de 
synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 9.2. Ce rapport traite au minimum de 
l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écaris), des mesures 
comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des 
actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de‘traitement des effluents, le 
maintenance.) ainsi que de leur efficaciié. 

TR est tenu à la disposition permanente de P’inspection des installations classées pendant unc durée de 10 ans et Lui 
est adressé avant la fin de chaque année. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à Article 9.2.2. doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALVSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet et à l'Inspection des 
Installations Classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration, 

TITRE 19- DISPOSITIONS DIVERSES 
ARTICLE 10.1,1. ANNULATION 

L'autorisation cessera de produire effet au cos où l'installation n'aurait pas été exploitée durant 2 années 
consécutives, sauf cas de farce majeure. 
ARTICLE 10:12. CODE DU TRAVAIL 
Les conditions ainsi fixées ne pourront en aucun cas, ni à aucune autre époque, faire obstacle à l'application des 
dispositions édictées par ie livre 11 éu code du travail el des décrets réglementaires pris en exécution dudit livre 
dans l'intérêt de l'hygiène ct de la sécurité des travailleurs, ni être posées aux mesures qui pourraient être 
régulièrement ordonnées pour ce but 

  

  

    

ARTICLE 19.13, SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions [égales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des 
sanctions pénales et administratives prévues par le code de l'environnement. 

ARTICLE 10.14 

Tndépendamment de ces preseriptians, l'administration se réserve Le droit d'imposer ultérieurement, toutes celles 
que nécessiterait l'intérêt sénérat. 

ARTICÉE 10.1.5. 

Les droits des tiers son et demeurent explicitement réservés. 
ARTICLE 10.1.6. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Saint Germain du Puy où elle pourra y être consultée. Le 
présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

 



28 
Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les prescriptichs 
auxquelles installation est soumise et faisant connaître qu’une copie du présent arrêté est tenue à [a disposition de 
tout intéressé qui en fera Ia demande, sera affiché à la parte de la mairie de Saint Germain du Puy pendant une 
durée minimale d'un mois. Le même extrait est publié sur le site Internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour 
une durée identique. 

Un certificat constatant Paccomplissement des formalités sera adressé à la DDCSPP du Cher (Direction 
Départementale de la Cohésion Sociafe et de la Protection des Populations- Sous- Direction de la Protection des 
Populations- Service de la Protection de l’Environnement)- Cité administrative Condé- 2, rue Victor Hugo- CS 50 
001- 18003 BOURGES CEDEX. 

Un avis sera inséré par les soins du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de 1e Protection des 
Populations et aux frais du pétitionaire dans deux journaux locaux diffusés dans tout Le département. 

ARTICLE 40.1.7. DELAIS ET VOIES DE RECOURS (ARTICLE L. 514.6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT ) 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée auprès du 
Tribunal Administratif d'Orléans (28, rue de la Brelonneric, 4054 Orléans Cedex 1} par le 
demandeur ou Pexploitant dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification du présent 
arrêté, 
Les délais de recours prévus à l'article L514-6 du code de l'environnement ne sont pas interrompus par 
un recours administratif préalable (gracienx ou hiérarchique) ou par un recours devant une juridiction 
incompétente. 
Les fiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements peuvent 
contester ‘le présent arrêté d'autorisation en raison des inconvénients où des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente, en saisissant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de quatre ans à compter de la publication on de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant lu mise en activité de 
Pinstallation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de celte installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevibles à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 10.1.8. 

M. le Secréaire Général, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale ct de la Protection des 

Populations, M. ie Maire de Saint Germain du Puy, M. le Responsable de l'Unité Territoriale de la 

Direction Régianale de l'Environnement, de. l'Aménagement et du Logement et M. l‘inspecteur des 
Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une 
copie leur seraadressée ainsi qu'au pétitionnaire. 

26 AOÛT 2mD. Bourges, lé 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation , 

Le Sous-Préfet Î to Montrond 

TT 

Francis BLONDIEAU


